
REPUBLIQUE FRANCAISE 
departement de TARN et GARONNE 
collectivité :
annee
ARRETE MAINTENANT UN AGENT EN Disponibilité 

LE MAIRE / LE PRESIDENT

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ;

Vu la demande écrite de mise en disponibilité pour ………………….. présenté par ………………..                    pour une durée de ……………. à compter du …………… (demande de disponibilité à l’origine) ;

Vu l’arrêté en date du ………….. plaçant l’agent en position de disponibilité pour …………………….. du ……………. au …………… ;

Vu la demande de réintégration de M…………………………... en date du………….. à compter          du ………….. ;

Considérant l’absence d’emploi vacant correspondant au grade ;

Considérant que l’autorité territoriale est tenue de maintenir l’agent dans une position statutaire régulière (renouvellement de la disponibilité si elle est renouvelable) ;

Considérant que l’agent est involontairement privé d’emploi et à la recherche d’un emploi ;

ARRETE

Article 1 : M …………………………... est maintenu(e) en disponibilité à compter du …………… .        
Article 2 : Pendant cette période, M …………………………... ne perçoit aucune rémunération et cesse de bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite. 
Article 3 : Sous réserves des conditions relatives à l’indemnisation chômage, M…………………………... pourra percevoir l’allocation perte d’emploi.
Article 4 : La collectivité et le CENTRE DE GESTION saisi par la collectivité proposeront tout emploi vacant correspondant au grade de M…………………………... .
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).
 Notifié le :
Fait à :

 Signature de l’agent :
Le :









LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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